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I. Sur l’atteinte à une situation légalement acquise (Art. 23) 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 -Loi de finances pour 2006 

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT :  
42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans 
d'épargne-logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme 
est échu ; qu'aux termes du II de l'article R. 315-28 du code de la construction et de l'habitation, applicable 
depuis cette date : " La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. - Toutefois cette 
disposition ne s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce 
contrat, conclus avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables 
jusqu'à l'expiration du contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... " ; 
43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ; 
44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargne-logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une 
atteinte à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ; 
45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général  
suffisant ; 
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant ; qu'en outre, si l'article 13 de la même Déclaration n'interdit pas de faire supporter, 
pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en 
résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
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- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer]  

- SUR LA GARANTIE DES DROITS :  
14. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
15. Considérant, d'une part, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant ;  
16. Considérant, de même, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
17. Considérant que le plafonnement et l'écrêtement de l'indemnité temporaire de retraite institués par les 
paragraphes III et IV de l'article 137 de la loi du 30 décembre 2008 n'affectent pas le montant de la pension 
civile ou militaire de retraite ; qu'ils ne portent que sur un accessoire de cette pension, variable selon le lieu de 
résidence du pensionné ; qu'ils ne sont entrés en vigueur qu'à compter du 1er janvier 2009 ; qu'ils ne revêtent 
donc aucun caractère rétroactif et n'affectent pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires 
à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012  

- SUR L'ARTICLE 3 :  
15. Considérant que l'article 3 réforme les allégements sociaux et fiscaux attachés aux heures supplémentaires et 
complémentaires de travail qui avaient été instaurés par la loi du 21 août 2007 susvisée ; qu'il supprime les 
exonérations d'impôt sur le revenu sur les rémunérations perçues au titre des heures supplémentaires et 
complémentaires ; qu'il supprime également les réductions de cotisations sociales salariales et réserve aux 
entreprises de moins de vingt salariés les déductions de cotisations sociales patronales ; que la suppression des 
exonérations d'impôt sur le revenu s'applique aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires effectuées à compter du 1er août 2012 ; que la suppression des réductions de cotisations 
sociales salariales et patronales s'applique aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires effectuées à compter du 1er septembre 2012 ; que, « lorsque la période de décompte du temps 
de travail ne correspond pas au mois calendaire », le régime antérieur d'exonération des cotisations sociales 
salariales demeure applicable à la rémunération des heures supplémentaires et complémentaires versée jusqu'à la 
fin de la période de décompte du temps de travail en cours, au plus tard le 31 décembre 2012 ;  
16. Considérant que, selon les députés requérants, en traitant différemment les salariés, selon que la 
comptabilisation de leurs heures de travail s'effectue ou non sur une période d'un mois, cet article méconnaît le 
principe d'égalité et, en outre, est entaché d'inintelligibilité ; qu'ils soutiennent également que la suppression des 
allégements sociaux et fiscaux attachés aux heures supplémentaires et complémentaires de travail porte atteinte 
à la liberté d'entreprendre en faisant peser sur les entreprises des contraintes excessives au regard de l'objectif 
poursuivi de maintien de l'emploi ; que, selon les sénateurs requérants, ce même article crée une rupture 
d'égalité entre salariés selon qu'ils ont effectué les heures supplémentaires avant ou après le 1er août 2012 et 
avant ou après le 1er septembre 2012 ; qu'ils soutiennent également que l'abrogation des exonérations fiscales 
mises en place par la loi du 21 août 2007 susvisée a un caractère rétroactif dans la mesure où elle doit 
s'appliquer aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et complémentaires effectuées à 
compter du 1er août 2012, alors que la loi de finances rectificative sera promulguée postérieurement à cette date 
;  
17. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
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citoyen de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant ;  
18. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
(...) 
21. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées qui suppriment l'incitation à recourir 
aux heures supplémentaires et complémentaires de travail, le législateur a entendu favoriser le recours à l'emploi 
; qu'à cette fin, il lui était loisible de modifier le dispositif d'exonérations fiscales et sociales attachées à ces 
heures ; que les dispositions contestées, qui ne portent pas atteinte à la liberté d'entreprendre, ne méconnaissent 
pas davantage le droit pour chacun d'obtenir un emploi ;  
(...) 
24. Considérant, en dernier lieu, que l'article 3, qui n'est pas entaché d'inintelligibilité, n'affecte pas une situation 
légalement acquise ; qu'il n'est pas contraire à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

36. Considérant que l'article 9 a principalement pour objet de soumettre au barème de l'impôt sur le revenu les 
revenus distribués par les sociétés ainsi que les produits de placement en supprimant la possibilité de leur 
appliquer un prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu ; qu'il modifie la fraction de la 
contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement déductible 
de l'assiette de l'impôt sur le revenu ; qu'il modifie également les abattements sur les dividendes assujettis au 
barème de l'impôt sur le revenu ;  
37. Considérant que, selon les sénateurs et députés requérants, en soumettant au barème de l'impôt sur le revenu 
les revenus distribués par les sociétés ainsi que les produits de placement perçus en 2012 pour lesquels les 
contribuables avaient opté pour le prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur a 
adopté des dispositions fiscales rétroactives qui ne seraient pas justifiées par un motif d'intérêt général suffisant ; 
que, selon les députés requérants, la transformation du prélèvement forfaitaire libératoire en un acompte porte 
également atteinte au droit de propriété ainsi qu'à la liberté d'entreprendre ; 
(…) 
40. Considérant, en premier lieu, que le A du paragraphe IV de l'article 9 a pour objet de soumettre, sauf 
exceptions, à l'impôt sur le revenu au titre de l'année 2012 les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les 
prélèvements forfaitaires libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I des articles 117 quater et 
125 A du code général des impôts ont été opérés à compter du 1er janvier 2012 ; que le B du même paragraphe 
IV institue un crédit d'impôt au titre de ces prélèvements pour l'établissement de l'impôt sur le revenu au titre de 
l'année 2012, afin d'éviter une double imposition de ces revenus ;  
41. Considérant qu'aux termes du A du paragraphe IV : « À compter du 1er janvier 2012, les prélèvements 
prévus au I des articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ne libèrent plus les revenus auxquels ils 
s'appliquent de l'impôt sur le revenu » ; que, par suite, les dispositions du paragraphe IV ont pour effet de mettre 
en cause de manière rétroactive le caractère libératoire des prélèvements forfaitaires prévus au paragraphe I des 
articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ;  
42. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
43. Considérant que les dispositions du paragraphe IV auraient pour effet de majorer l'imposition à acquitter au 
titre de leurs revenus de capitaux mobiliers perçus en 2012 par certains contribuables alors même que ces 
contribuables se sont, en application de la loi, déjà acquittés d'un impôt qui les a libérés de leurs obligations 
fiscales au titre de ces revenus ;  
44. Considérant que la volonté du législateur d'assurer en 2013 des recettes supplémentaires liées à la réforme 
des modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour mettre en cause rétroactivement une imposition à laquelle le législateur avait attribué un caractère 
libératoire et qui était déjà acquittée ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 
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paragraphe IV de l'article 9 doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, par coordination, il convient 
également de déclarer contraires à la Constitution les mots : « du E », au paragraphe VI du même article, et de 
limiter, pour les revenus versés en 2012, l'application du 2° du H au même paragraphe VI à sa partie 
correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ; 
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de 
prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été 
rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ; 
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;   
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
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ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; 
 

- Décision n° 2014-386 QPC du 28 mars 2014 - Collectivité de Saint-Barthélemy  [Dotation globale 
de compensation] 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
15. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
16. Considérant que les dispositions des articles L.O. 6271-4 et L.O. 6271-5 du code général des collectivités 
territoriales ont défini les conditions dans lesquelles doit être assurée la compensation financière des charges 
transférées à la collectivité de Saint-Barthélemy ; que le 3° du paragraphe II de l'article 104 de la loi du 25 
décembre 2007 susvisée a précisé les conditions de calcul de la dotation globale de compensation destinée à 
ajuster les ressources transférées aux charges transférées ; que ces dispositions n'avaient ni pour objet ni pour 
effet de garantir que la dotation globale de compensation assurant le « solde » de la compensation financière du 
transfert de compétences ne puisse être mise à la charge de la collectivité de Saint-Barthélemy ; que, par suite, le 
dernier alinéa du 3° du paragraphe II de l'article 104 de la loi du 25 décembre 2007 susvisée, dans sa rédaction 
issue de l'article 6 de la loi du 30 décembre 2008 susvisée, qui précise les modalités de versement de cette 
dotation globale de compensation par la collectivité de Saint-Barthélemy à l'État, ne porte pas atteinte à une 
situation légalement acquise et ne remet pas en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus d'une 
telle situation ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte aux exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
doit être écarté ; 
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II. Sur l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et 
d’intelligibilité de la loi (Art. 23, 61 et 63) 

 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 
- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 - Loi portant habilitation du Gouvernement à 
procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains code 

13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 
les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 
l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond au 
demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet l'égalité 
devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la garantie des 
droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une 
connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre nécessaire à 
l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de 
bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
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- Décision n° 2009-588 DC du 06 août 2009 - Loi réaffirmant le principe du repos dominical et 
visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et 
thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires 

12. Considérant, en deuxième lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en utilisant les termes d' " unités 
urbaines ", le législateur s'est référé à une notion préexistante, définie par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques ; que, s'il appartient aux autorités chargées de mettre en oeuvre ce nouveau dispositif 
d'apprécier, sous le contrôle des juridictions compétentes, les situations de fait répondant aux conditions d' " 
habitudes de consommation dominicale " ainsi que d' " importance de la clientèle concernée " et d' " 
éloignement de celle-ci du périmètre ", ces notions ne revêtent pas un caractère équivoque et sont suffisamment 
précises pour garantir contre le risque d'arbitraire ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait 
répondant à la " négligence caractérisée " mentionnée à l'article L. 335-7-1 du code de la propriété intellectuelle, 
cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ; 
 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012 

16. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, 
qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

60. Considérant, en cinquième lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; que, s'il appartient à l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
d'apprécier, sous le contrôle de la juridiction compétente, les situations de fait correspondant à la notion « 
d'impact significatif sur les finances de l'assurance maladie », cette notion ne revêt pas un caractère équivoque 
ou ambigu ; 
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- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

83. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

- Décision n° 2013-674 DC du 01 août 2013 - Loi tendant à modifier la loi n° 2011-814 du 7 juillet 
2011 relative à la bioéthique en autorisant sous certaines conditions la recherche sur l'embryon et 
les cellules souches embryonnaires 

8. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
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III. Sur le principe d’égalité devant la loi (Art. 23, 63 et 85) 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

. En ce qui concerne l'atteinte alléguée au principe d'égalité :  
35. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des motifs d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
36. Considérant que les députés requérants font valoir, en premier lieu, que la différence de traitement introduite 
par l'article 23 entre les familles se trouvant en-dessous et au-dessus du plafond de ressources est sans lien avec 
l'objet de la disposition qui l'institue et qu'elle est, de ce fait, inconstitutionnelle ;  
37. Considérant que, par la disposition critiquée, le législateur, auquel il appartient d'apprécier les conditions 
dans lesquelles les droits de la famille doivent être conciliés avec d'autres impératifs d'intérêt général, a entendu 
rétablir l'équilibre financier de la branche famille du régime général de la sécurité sociale, en suspendant le 
versement des allocations familiales aux familles dont le niveau de ressources est le plus élevé ; qu'en disposant, 
à cet effet, que les allocations familiales, ainsi que les majorations pour âge, "sont attribuées au ménage ou à la 
personne dont les ressources n'excèdent pas un plafond qui varie en fonction du nombre des enfants à charge", 
en évitant certains effets de seuil liés à l'établissement du plafond par l'octroi d'allocations familiales 
différentielles dues lorsque les ressources excèdent le plafond d'un montant inférieur à une somme déterminée, 
et en marquant en outre le caractère transitoire de la mesure, laquelle doit s'appliquer "jusqu'à ce que soit 
décidée une réforme d'ensemble des prestations et des aides fiscales aux familles", le législateur a fondé la 
différence de traitement qu'il a établie sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ;  
38. Considérant, en deuxième lieu, que serait également contraire au principe d'égalité, selon les députés, le 
quatrième alinéa de l'article 23 qui prévoit une majoration du plafond de ressources à partir duquel les 
allocations familiales ne sont plus versées, lorsque la charge des enfants est assumée par une seule personne ou 
lorsque chacun des membres du couple dispose d'un revenu professionnel ;  
39. Considérant que, même à revenu et nombre d'enfants égaux, la charge liée à la présence d'enfants au foyer 
est sensiblement différente selon qu'un seul membre du couple exerce une activité professionnelle ou selon qu'il 
s'agit d'une personne seule ou d'un couple dont les deux membres exercent une activité professionnelle effective, 
en raison des contraintes spécifiques liées à ces deux dernières situations ; qu'il appartient au pouvoir 
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réglementaire de fixer le revenu professionnel minimal ouvrant droit à la majoration de manière à ne pas 
introduire de discriminations injustifiées ;  
40. Considérant, enfin, que les députés requérants soutiennent que la mise sous condition de ressources des 
allocations familiales entraînera une rupture d'égalité entre couples mariés et concubins ; qu'en effet les seconds, 
présentant des déclarations de revenus séparées, pourront se trouver en dessous du plafond de ressources et 
bénéficier ainsi du versement des allocations familiales, alors que les premiers, astreints à l'obligation d'une 
déclaration de revenus commune, s'en verraient privés à revenus identiques ;  
41. Considérant que le régime des allocations familiales répond à l'exigence constitutionnelle de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; que les charges familiales sont indépendantes de l'état civil des 
membres du couple ; que, par suite, les ressources à prendre en compte pour déterminer le droit au 
bénéfice des allocations familiales sont celles des deux membres du couple qui ont en charge l'entretien et 
l'éducation des enfants, indépendamment du fait que les intéressés sont ou non mariés ; que, sous cette 
réserve, le grief doit être écarté ; 
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

- SUR LE 2° DU I DE L'ARTICLE 2 :  
9. Considérant que cet article, qui détermine le barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques pour 
l'année 1999, modifie le I de l'article 197 du code général des impôts afin d'abaisser de 16 380 F à 11 000 F le 
montant de l'avantage maximal d'impôt par demi-part résultant de l'application du mécanisme du quotient 
familial ;  
10. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition méconnaît tant les exigences de 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que celles du dixième alinéa du préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946 et du paragraphe 3 de l'article 16 de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, en créant, entre foyers fiscaux, des inégalités non justifiées par un motif d'intérêt général, et en 
pénalisant doublement le revenu de certaines familles, du fait de son cumul avec la suppression des allocations 
familiales ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; qu'en 
vertu du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, "La Nation assure à l'individu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; qu'en outre, aux termes du onzième alinéa de ce 
même texte, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de 
la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence";  
12. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales 
directement servies par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de 
prestations, générales ou spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de 
sécurité sociale que par les collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal 
du quotient familial ;  
13. Considérant qu'en abaissant de 16 380 F à 11 000 F le montant de l'avantage maximal d'impôt par demi-part, 
résultant de l'application du mécanisme du quotient familial, le législateur n'a pas, compte tenu des autres aides 
aux familles, maintenues ou rétablies, remis en cause les exigences des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de 1946 ;  
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de l'objet même de la loi que les contribuables ayant des enfants 
à charge seront traités différemment des contribuables sans enfant à charge ; que la circonstance que le 
plafonnement maximal résultant du bénéfice de deux demi-parts, accordé aux parents isolés, demeure fixé à 20 
170 F est sans incidence sur la constitutionnalité du nouveau dispositif, le législateur ayant pu apprécier 
différemment les charges respectives des foyers selon leur composition ;  
15. Considérant, en troisième lieu, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux dispositions d'un texte de droit 
international ;  
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16. Considérant, en dernier lieu, qu'en rendant applicable le nouveau plafonnement au calcul de l'impôt sur les 
revenus perçus en 1998, exigible en 1999, le législateur s'est borné à déterminer les modalités d'application de la 
loi dans le temps, en fondant son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction du but qu'il 
s'était assigné ; 
 

- Décision n° 2010-58 QPC du 18 octobre 2010 - PROCOS et autres [Taxe sur les surfaces 
commerciales] 

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
 

- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 

-  SUR L'ARTICLE 32 : 
60. Considérant que l'article 32 modifie l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale relatif aux contributions 
versées par l'employeur sur les régimes de retraite conditionnant la constitution de droits à prestations à 
l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise et dont le financement par l'employeur n'est pas 
individualisable par salarié ; qu'il double le taux de cette contribution en le portant à 32 % lorsque la 
contribution est assise sur les rentes, à 24 % lorsqu'elle est assise sur le montant des primes versées par 
l'employeur pour le financement de ces régimes et à 48 % lorsqu'elle est assise sur la partie de la dotation aux 
provisions, ou du montant mentionné en annexe au bilan, correspondant au coût des services rendus au cours de 
l'exercice ; que l'augmentation du taux de la contribution assise sur les rentes versées est applicable à celles 
correspondant aux retraites qui ont été liquidées à compter du 1er janvier 2013 ;  
61. Considérant que, selon les députés requérants, en ne rendant cette modification de taux applicable qu'aux 
rentes versées au titre des retraites liquidées à compter du 1er janvier 2013, ces dispositions instituent une 
différence de traitement avec les retraites liquidées avant cette date qui n'est pas en lien avec l'objet de la 
loi ; 
62. Considérant qu'en appliquant la hausse du taux de contribution aux seules rentes versées au titre des retraites 
liquidées à compter du 1er janvier 2013, le législateur a entendu ne pas remettre en cause le taux de contribution 
applicable aux rentes versées au titre de retraites déjà liquidées ou qui le seraient d'ici le 31 décembre 2012 ; 
que, s'agissant de pensions de retraite, le choix du législateur de faire dépendre le taux de contribution de la 
date de la liquidation de ces pensions ne méconnaît pas le principe d'égalité ; que l'article 32 doit être 
déclaré conforme à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

23. Considérant que l'article 4 modifie le 2 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts ; qu'il 
abaisse de 2 336 à 2 000 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de 
l'application du quotient familial ; qu'il porte de 661 euros à 997 euros la réduction d'impôt de certains 
contribuables qui bénéficient d'une demi-part au titre de situations sociales ou familiales particulières ; qu'il 
ajoute à ce 2 un alinéa en vertu duquel les contribuables veufs ayant des enfants à charge, et bénéficiant d'une 
part supplémentaire de quotient familial, ont droit, sous certaines conditions, à une réduction d'impôt égale à 
672 euros pour cette part supplémentaire ;  
24. Considérant que, selon les députés requérants, l'abaissement du plafond de l'avantage procuré par le quotient 
familial est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que l'article 4 conduirait à une rupture 
de l'égalité entre les contribuables sans enfant et ceux qui ont des enfants et même à une rupture d'égalité entre 
les contribuables avec enfants, selon le nombre d'enfants rattachés au foyer fiscal ; que les requérants 
soutiennent que cette mesure n'est pas en rapport avec l'objectif du législateur de renforcer la progressivité de 
l'impôt sur le revenu ;  

15 
 



25. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu augmenter les recettes fiscales et 
minorer le bénéfice tiré du quotient familial de droit commun pour renforcer la progressivité de l'impôt tout en 
limitant les effets de cette mesure pour certains contribuables placés dans des situations particulières ;  
26. Considérant qu'il résulte de l'objet même du mécanisme du quotient familial et de son plafonnement que les 
contribuables ayant des enfants à charge sont traités différemment, d'une part, des contribuables sans enfant à 
charge et, d'autre part, selon le nombre d'enfants à charge ; que le plafonnement du quotient familial ne remet 
pas en cause la prise en compte des facultés contributives qui résulte de cette différence de situation ; qu'en tout 
état de cause, l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'impose pas que la prise en compte des charges de famille 
pour apprécier les facultés contributives ne puisse résulter que d'un mécanisme de quotient familial ; qu'en 
abaissant de 2 336 à 2 000 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de 
l'application du quotient familial, le législateur n'a pas méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

2. Considérant que l'article 3 modifie le 2 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts relatif à 
l'application du quotient familial ; qu'il abaisse de 2 000 à 1 500 euros le plafond du montant par demi-part de la 
réduction d'impôt résultant de l'application de ce quotient ; qu'il abaisse également de 4 040 à 3 540 euros le 
plafond de la réduction d'impôt correspondant à la part accordée au titre du premier enfant à charge des 
contribuables célibataires ou divorcés vivant seuls ; qu'il porte de 997 à 1 497 euros la réduction d'impôt de 
certains contribuables qui bénéficient d'une demi-part au titre de situations sociales ou familiales particulières ; 
qu'il porte également de 672 à 1 672 euros la réduction d'impôt à laquelle ont droit, sous certaines conditions, les 
contribuables veufs ayant des enfants à charge et bénéficiant d'une part supplémentaire de quotient familial ;  
3. Considérant que, selon les députés requérants, cet abaissement du plafond de l'avantage procuré par le 
quotient familial, qui succède à celui résultant de l'article 4 de la loi de finances pour 2013 susvisée, conduit à 
une rupture de l'égalité devant les charges publiques entre les familles sans enfant et celles qui ont des enfants ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant qu'il résulte de l'objet même du mécanisme du quotient familial et de son plafonnement que les 
contribuables ayant des enfants à charge sont traités différemment, d'une part, des contribuables sans enfant à 
charge et, d'autre part, selon le nombre d'enfants à charge ; que le plafonnement du quotient familial ne remet 
pas en cause la prise en compte des facultés contributives qui résulte de cette différence de situation ; qu'en 
abaissant de 2 000 à 1 500 euros le plafond du montant par demi-part de la réduction d'impôt résultant de 
l'application du quotient familial, le législateur n'a pas méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que, par ailleurs, l'article 3 n'est pas contraire aux exigences qui résultent du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2014-698 DC du 06 août 2014 - Loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014 

7. Considérant que l'article 1er a pour objet d'instaurer une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale ; qu'à cette fin, le paragraphe I de l'article 1er rétablit un chapitre Ier quater, comprenant un 
article L. 131-10, dans le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale ; que cet article L. 131-10 prévoit une 
réduction dégressive des cotisations à la charge des travailleurs salariés au titre des assurances sociales qui sont 
assises sur les gains et rémunérations n'excédant pas 1,3 fois le salaire minimum de croissance ; qu'il précise 
également les conditions dans lesquelles le montant de cette réduction est calculé et les rémunérations 
auxquelles elle s'applique ; que le paragraphe III de l'article 1er étend le bénéfice des dispositions de l'article L. 
131-10 du code de la sécurité sociale au régime des travailleurs salariés agricoles en modifiant l'article L. 741-
15 du code rural et de la pêche maritime ; que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L. 61 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite pour prévoir une réduction dégressive du taux de la cotisation à la 
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charge des agents soumis à ce code et dont le traitement est inférieur à un indice majoré ; que le paragraphe IV 
de l'article 1er prévoit une application des paragraphes I à III aux cotisations dues au titre des rémunérations 
versées à compter du 1er janvier 2015 ;  
8. Considérant que, selon les requérants, l'introduction d'une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale est contraire à la distinction entre les cotisations sociales et les impositions de toute nature telle 
qu'elle résulte de l'article 34 de la Constitution et a pour effet de dénaturer l'objet des cotisations sociales ; que 
les requérants font également valoir qu'en réservant la réduction dégressive de cotisations sociales aux seuls 
salariés dont la rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de 
croissance, alors que ces salariés continueront de jouir d'un niveau de prestations sociales inchangé, le 
législateur méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; 
(…) 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs 
salariés et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
que ces cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
branche vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse 
du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et 
déterminés en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces 
cotisations ; que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des 
travailleurs salariés agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et 
avantages servis par la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par 
la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ;  
13. Considérant que le législateur a, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est 
modeste, institué une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale des salariés dont la 
rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance ; que, dans le 
même temps, il a maintenu inchangés, pour tous les salariés, l'assiette de ces cotisations ainsi que les prestations 
et avantages auxquels ces cotisations ouvrent droit ; qu'ainsi, un même régime de sécurité sociale continuerait, 
en application des dispositions contestées, à financer, pour l'ensemble de ses assurés, les mêmes prestations 
malgré l'absence de versement, par près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales ouvrant 
droit aux prestations servies par ce régime ; que, dès lors, le législateur a institué une différence de traitement, 
qui ne repose pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans 
rapport avec l'objet des cotisations salariales de sécurité sociale ; qu'il résulte de ce qui précède que les 
dispositions de l'article 1er de la loi déférée, qui méconnaissent le principe d'égalité, doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
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IV. Sur les exigences résultant des dixième et onzième alinéas 
du préambule de la Constitution (Art. 63 et 85) 

A. Normes de référence 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
 
11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

26. Considérant que le I de l'article 23, qui modifie l'article L. 521-1 du code de la sécurité sociale, prévoit 
notamment que les allocations familiales, ainsi que les majorations pour âge prévues par l'article L. 521-3 du 
même code, "sont attribuées au ménage ou à la personne dont les ressources n'excèdent pas un plafond qui varie 
en fonction du nombre des enfants à charge" et que "ce plafond est majoré lorsque chaque membre du couple 
dispose d'un revenu professionnel ou lorsque la charge des enfants est assumée par une seule personne" ; qu'il 
est précisé que "le niveau du plafond de ressources varie conformément à l'évolution des prix à la consommation 
hors tabac, dans des conditions prévues par voie réglementaire" ; que le II de l'article 23 place également sous 
conditions de ressources les allocations familiales, versées dans les départements d'outre-mer, régies par les 
articles L. 755-11 et L. 755-12 du même code ; qu'il est ajouté au IV de l'article 23 que la mise en oeuvre d'un 
plafond de ressources pour le versement des allocations familiales est transitoire et s'appliquera jusqu'à ce que 
soit décidée une réforme d'ensemble des prestations et des aides fiscales aux familles ; 
(…) 
. En ce qui concerne le respect des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 :  
30. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; que selon son onzième alinéa : "Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs..." ;  
31. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs 
compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités 
concrètes de leur mise en oeuvre ;  
32. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui 
est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation 
ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime 
excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales 
des exigences de caractère constitutionnel ; 
33. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales 
directement servies par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de 
prestations, générales ou spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de 
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sécurité sociale que par les collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal 
du quotient familial ;  
34. Considérant, en conséquence, que si les dispositions précitées des dixième et onzième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 ne font pas, par elles-mêmes, obstacle à ce que le bénéfice des allocations familiales 
soit subordonné à une condition de ressources, les dispositions réglementaires prévues par la loi ne sauraient 
fixer les plafonds de ressources, compte tenu des autres formes d'aides aux familles, de telle sorte que seraient 
remises en cause les exigences du Préambule de 1946 ; que, sous cette réserve, l'article 23 n'est pas contraire aux 
dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

 
- SUR LE 2° DU I DE L'ARTICLE 2 :  
9. Considérant que cet article, qui détermine le barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques pour 
l'année 1999, modifie le I de l'article 197 du code général des impôts afin d'abaisser de 16 380 F à 11 000 F le 
montant de l'avantage maximal d'impôt par demi-part résultant de l'application du mécanisme du quotient 
familial ;  
10. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition méconnaît tant les exigences de 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que celles du dixième alinéa du préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946 et du paragraphe 3 de l'article 16 de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, en créant, entre foyers fiscaux, des inégalités non justifiées par un motif d'intérêt général, et en 
pénalisant doublement le revenu de certaines familles, du fait de son cumul avec la suppression des allocations 
familiales ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune 
est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; qu'en 
vertu du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, "La Nation assure à l'individu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; qu'en outre, aux termes du onzième alinéa de ce 
même texte, la Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de 
la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence";  
12. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d'une politique de solidarité 
nationale en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de 
choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales 
directement servies par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de 
prestations, générales ou spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les organismes de 
sécurité sociale que par les collectivités publiques ; que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal 
du quotient familial ;  
13. Considérant qu'en abaissant de 16 380 F à 11 000 F le montant de l'avantage maximal d'impôt par demi-part, 
résultant de l'application du mécanisme du quotient familial, le législateur n'a pas, compte tenu des autres aides 
aux familles, maintenues ou rétablies, remis en cause les exigences des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de 1946 ;  
 

- Décision n° 2004-508 DC du 16 décembre 2004 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2005 

14. Considérant, en second lieu, que, conformément aux dispositions du code de la sécurité sociale résultant de 
la loi du 13 août 2004, et en particulier des articles L. 114-4-1 et D. 114-4-0-7 de ce code, des mesures de 
redressement doivent intervenir lorsqu'" existe un risque sérieux que les dépenses d'assurance maladie dépassent 
l'objectif " de plus de 0,75 % ; que, toutefois, il ne ressort pas des éléments soumis au Conseil constitutionnel 
que, si cette hypothèse se réalisait en 2005, les mesures mises en oeuvre remettraient en cause, par leur nature et 
leur ampleur, les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 relatives à la protection 
de la santé ; 
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- Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010 - Loi de finances pour 2011 

36. Considérant, en second lieu, que le paiement du droit de timbre institué par l'article 188 de la loi déférée ne 
conditionne pas l'accès gratuit aux soins urgents en application de l'article L. 254-1 précité ; qu'eu égard à son 
montant, ce droit de timbre ne remet pas en cause les exigences constitutionnelles du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ; que, dans ces conditions, le grief dirigé contre l'article 188 de la loi déférée doit être écarté 
; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

57. Considérant, en quatrième lieu, que, d'une part, les dispositions contestées sont relatives aux conditions dans 
lesquelles des médicaments peuvent être prescrits en dehors du champ défini par l'autorisation de mise sur le 
marché ; qu'elles ne modifient pas le principe, fixé par l'article L. 5121-12-1 précité, selon lequel une 
recommandation temporaire d'utilisation ne peut être délivrée que pour une spécialité pharmaceutique ayant fait 
l'objet d'une telle autorisation ; que, par suite, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre qu'un 
médicament puisse être mis sur le marché sans avoir bénéficié d'une autorisation à cette fin ;  
58. Considérant que, d'autre part, les recommandations temporaires d'utilisation autorisées par le paragraphe V 
de l'article L. 5121-12-1 sont établies dans les conditions prévues aux paragraphes I à IV de ce même article ; 
qu'elles sont établies par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, après 
information du titulaire de l'autorisation de mise sur le marché ; qu'elles sont élaborées dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'État ; qu'il appartient notamment au décret en Conseil d'État de fixer les 
modalités selon lesquelles l'efficacité thérapeutique justifiant cette recommandation est établie ; qu'enfin, le 
prescripteur doit informer le patient que la prescription de la spécialité pharmaceutique n'est pas conforme à son 
autorisation de mise sur le marché et motiver sa prescription dans le dossier médical du patient ; 
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V. Sur l’incompétence négative du législateur (Art. 12) 

 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

 
La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 86-223 DC du 29 décembre 1986 - Loi de finances rectificative pour 1986 

. En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution :  
11. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution prévoit que la loi fixe les règles concernant le taux des 
impositions de toute nature, il n'interdit pas au législateur de fixer ce taux par référence à des élements qu'il 
détermine ; que le premier alinéa de l'article 30 de la loi se référe aux ressources équivalentes à celles que 
procuraient aux communes ou groupements de communes, avant le 27 décembre 1969, la taxe sur l'électricité 
visée à l'article L. 233-3 du code des communes et les surtaxes ou les majorations de tarifs établies 
conformément à l'article L. 233-6 de ce code ; que, par là-même, le législateur a fixé la limite de la majoration 
du taux de l'imposition qu'il autorise ; que, par suite, le moyen invoqué manque en fait ; 
 

- Décision n° 87-239 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances rectificative pour 1987 

4. Considérant qu'en vertu de l'article 34, la loi fixe les règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de 
recouvrement des impositions de toutes natures ; que, s'il ne s'ensuit pas que la loi doive fixer elle-même le taux 
de chaque impôt, il appartient au législateur de déterminer les limites à l'intérieur desquelles un établissement 
public à caractère administratif est habilité à arrêter le taux d'une imposition établie en vue de pourvoir à ses 
dépenses ;  
5. Considérant qu'en s'en remettant à la seule décision des chambres de commerce et d'industrie du soin de fixer 
le taux de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle instituée pour pourvoir aux dépenses ordinaires de ces 
organismes, le législateur est resté en deçà de la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 de la 
Constitution ; que, dès lors, l'article 13 de la loi doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances pour 2001 

32. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve à la loi la fixation des règles concernant l'assiette, 
le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures, il ne s'ensuit pas que le législateur 
doive fixer lui-même le taux de chaque impôt ; qu'il lui appartient seulement de déterminer les limites à 
l'intérieur desquelles le pouvoir réglementaire est habilité à arrêter le taux d'une imposition ; qu'en prévoyant 
que le barème de la nouvelle taxe est fixé dans la limite de 30 000 francs par demande d'inscription, le 
législateur n'a pas méconnu en l'espèce le champ de sa propre compétence ; 
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- Décision n° 2010-84 QPC du 13 janvier 2011 - SNC Eiffage Construction Val de Seine [Cotisation 
« 1 % logement »] 

4. Considérant que, pour développer l'effort de construction, les employeurs qui n'ont pas procédé ou 
insuffisamment procédé aux investissements prévus par l'article L. 313-1 du code de la construction et de 
l'habitation sont assujettis à une cotisation de 2 % des rémunérations versées par eux ; que le fait générateur de 
cette cotisation se situe à la date à laquelle expire le délai imparti pour procéder aux investissements prévus par 
la loi ; que celle-ci doit être acquittée, en application de l'article L. 313-4 du même code, de façon spontanée, en 
même temps que le dépôt de la déclaration relative à la participation à l'effort de construction, par les entreprises 
dans la mesure de l'insuffisance constatée ; qu'en application du même article, l'absence de paiement de cette 
cotisation est passible des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires ; qu'eu égard à ces 
caractéristiques, ladite cotisation ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés de la violation de cette disposition sont 
inopérants ; 
 

- Décision n° 2012-654 DC du 09 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

11. Considérant que les contributions salariale et patronale sur les attributions d'options de souscription ou 
d'achat d'actions et sur les attributions d'actions gratuites et la contribution mentionnée à l'article L. 137-15 du 
code de la sécurité sociale sont destinées à assurer le financement des dépenses des régimes obligatoires de 
sécurité sociale et des organismes concourant au financement de ces régimes et ne constituent pas des 
cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par ces régimes ; que la cotisation obligatoire 
affectée au Centre national de la fonction publique territoriale, destinée à assurer le financement des dépenses de 
toute nature qui incombent à cet établissement, ne constitue ni une rémunération pour services rendus ni une 
subvention ; que, par suite, les dispositions des articles 31, 33 et 45 sont relatives à l'assiette ou au taux 
d'impositions qui n'affectent pas l'équilibre budgétaire de l'État ; qu'elles ont donc leur place dans la loi de 
finances rectificative 
(…) 
57. Considérant, en premier lieu, que les contributions sociales sur les revenus du patrimoine et sur les revenus 
de placement, les prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine et sur les revenus de placement et la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale sont destinés à assurer le financement des dépenses des 
régimes obligatoires de sécurité sociale et des organismes concourant au financement de ces régimes ou à 
l'amortissement de leur dette et ne constituent pas des cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages 
servis par ces régimes ; que la contribution additionnelle aux prélèvements sociaux sur les revenus du 
patrimoine et de placement, destinée à financer le fonds national des solidarités actives, ne constitue pas 
davantage une cotisation ouvrant des droits aux prestations versées par ce fonds ; que, par suite, les dispositions 
de l'article 29 sont relatives à l'assiette ou au taux d'impositions de toutes natures ; qu'elles ont donc leur place 
dans la loi de finances rectificative ; qu'ainsi, l'article 29 a été adopté selon une procédure qui n'est pas contraire 
à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

12. Considérant, en premier lieu, que les cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs 
indépendants non agricoles sont des cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par le 
régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants ; qu'en faisant porter ces cotisations sur une 
assiette correspondant à l'ensemble des revenus des travailleurs indépendants les dispositions contestées n'ont 
pas modifié leur nature de cotisations ; que, par suite, ces cotisations ne relèvent pas de la catégorie des 
impositions de toutes natures au sens de l'article 34 de la Constitution ; que le législateur pouvait, sans 
méconnaître l'étendue de sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de fixer leur taux ; 
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- Décision n° 2014-698 DC du 06 août 2014 - Loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014 

 
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs 
salariés et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
que ces cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
branche vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse 
du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et 
déterminés en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces 
cotisations ; que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des 
travailleurs salariés agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et 
avantages servis par la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par 
la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
 
 

C. Autre texte  

Projet de loi de finances rectificative pour 2014, texte n° 2455 

 

- Article 15 bis A 

I. – Le I de l’article 2 de la loi n° 2014-892 du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014 est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa des a et e du 5° et au deuxième alinéa du 7°, le mot : « cotisation » est remplacé par le 
mot : « contribution » ; 
2° Le même 7° est ainsi modifié : 
a) Au troisième alinéa, les mots : « sur la part des rémunérations plafonnées » sont remplacés par les mots : « de 
0,1 % sur la part des rémunérations perçues par les assurés dans la limite du plafond mentionné au premier 
alinéa de l’article L. 241-3 du présent code » ; 
b) Au dernier alinéa, après le mot : « taux », est inséré le taux : « de 0,5 % ».  
II. – L’article 12 de la loi n° du de financement de la sécurité sociale pour 2015 est abrogé. 
III. – À la seconde phrase du IV de l’article 22 de l’ordonnance n° 96-1122 du 20 décembre 1996 relative à 
l’amélioration de la santé publique, à l’assurance maladie, maternité, invalidité et décès, au financement de la 
sécurité sociale à Mayotte et à la caisse de sécurité sociale de Mayotte, le mot : « cotisation » est remplacé par le 
mot : « contribution ». 
IV. – À la première phrase du premier alinéa du I de l’article 12 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 
relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville, les mots : « des contributions et cotisations » sont 
remplacés par les mots : « de la contribution ». 
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VI. Sur l’examen d’une loi déjà promulguée (Art. 12) 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985 – Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances 

10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée peut être 
utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou 
affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple mise en application d'une telle 
loi ; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de saisines ne peuvent être accueillis ; 
 

- Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013, Loi relative à la sécurisation de l'emploi 

8. Considérant, en second lieu, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée 
à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 
que les dispositions contestées du 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée complètent celles de 
l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale ;  
(…) 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au 
regard de l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs dirigés contre le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de 
l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

108. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion 
de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que les 
dispositions contestées du paragraphe II de l'article 99 de la loi déférée introduisent un nouvel article 1729 E 
dans le code général des impôts prévoyant une amende établie par renvoi à l'amende prévue à l'article 1729 D du 
même code ; que les dispositions de l'article 1729 E, qui répriment ainsi le défaut de présentation de la 
comptabilité analytique ou des comptes consolidés conformément aux paragraphes II et III de l'article L. 13 du 
livre des procédures fiscales, ont pour effet de compléter les dispositions de l'article L. 1729 D relatives à la 
répression des manquements aux obligations de présentation de la comptabilité à l'administration fiscale dans le 
cadre d'un contrôle ; 
 

- Décision n° 2014-701 DC du 09 octobre 2014 - Loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la 
forêt 

20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que les 
dispositions contestées de l'article 29 modifient et affectent le domaine de l'article L. 143-2 du code rural et de la 
pêche maritime 
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VII. Sur la sincérité de la loi (Art. 63) 

 

A. Normes de référence 
 

Code de la sécurité sociale 
 

- Article L. O. 111-3  

Modifié par Loi n° 2005-881 du 2 août 2005 - art. 1 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi n° 2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
I. - La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend quatre parties  
(…) 
C. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, 
la loi de financement de la sécurité sociale :  
1° Approuve le rapport prévu au I de l'article LO 111-4 ;  
2° Détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de 
la sécurité sociale compte tenu notamment des conditions économiques générales et de leur évolution 
prévisible. Cet équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et financières décrites 
dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances. A cette fin :  
a) Elle prévoit, par branche, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière 
spécifique, celles du régime général, ainsi que les recettes des organismes concourant au financement de ces 
régimes. L'évaluation de ces recettes, par catégorie, figure dans un état annexé ;  
b) Elle détermine l'objectif d'amortissement au titre de l'année à venir des organismes chargés de 
l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et elle prévoit, par catégorie, les recettes affectées 
aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes à leur profit ;  
c) Elle approuve le montant de la compensation mentionnée à l'annexe prévue au 5° du III de l'article LO 111-4 
;  
d) Elle retrace l'équilibre financier de la sécurité sociale dans des tableaux d'équilibre présentés par branche et 
établis pour l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière spécifique, pour le régime général ainsi 
que pour les organismes concourant au financement de ces régimes ;  
e) Elle arrête la liste des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement habilités 
à recourir à des ressources non permanentes, ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de trésorerie 
peuvent être couverts par de telles ressources.  
(…) 
VII. - Les comptes des régimes et organismes de sécurité sociale doivent être réguliers, sincères et donner 
une image fidèle de leur patrimoine et de leur situation financière.  
VIII. - La mission d'assistance du Parlement et du Gouvernement, confiée à la Cour des comptes par le dernier 
alinéa de l'article 47-1 de la Constitution, comporte notamment :  
1° La production du rapport sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale, prévu à l'article LO 
132-3 du code des juridictions financières ;  
2° La production d'un avis sur la cohérence des tableaux d'équilibre par branche du dernier exercice clos, 
mentionnés au I du présent article ;  
3° La production du rapport, mentionné à l'article LO 132-2-1 du code des juridictions financières, de 
certification de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des comptes des organismes nationaux du 
régime général et des comptes combinés de chaque branche et de l'activité de recouvrement du régime 
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général, relatifs au dernier exercice clos, établis conformément aux dispositions du présent livre. Ce 
rapport présente le compte rendu des vérifications opérées aux fins de certification. » 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 93-320 DC du 21 juin 1993 - Loi de finances rectificative pour 1993 

22. Considérant qu'il est soutenu par les sénateurs, auteurs de la première saisine, que l'inscription en recettes du 
budget général de 1993, pour un montant de 18 milliards de francs du produit d'opérations de cession au secteur 
privé par l'État d'entreprises du secteur public, méconnaît la règle posée à l'article 16 de l'ordonnance du 2 
janvier 1959, selon laquelle les recettes sont prises en compte au titre du budget de l'année au cours de laquelle 
elles sont encaissées, altérant ainsi la sincérité des chiffres contenus dans la loi ; » 
23. Considérant que les ressources de l'État figurant dans les lois de finances de l'année et dans les lois de 
finances rectificatives ont un caractère prévisionnel et sont prises en compte sous forme d'évaluations ; que ces 
évaluations doivent tenir compte des effets économiques et financiers de la politique que le Gouvernement 
entend mener ; qu'eu égard au programme de privatisations présenté au titre de l'année 1993, l'inscription en 
recettes prévisionnelles d'une somme de 18 milliards de francs n'a pas méconnu la règle de l'article 16 de 
l'ordonnance susvisée ; 
 
 

- Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

22. Considérant que, conformément au 2° du I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, l'article 12 
prévoit pour 2000, par catégorie, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et des organismes 
créés pour concourir à leur financement ; 
23. Considérant que les députés auteurs de la première saisine mettent en doute la sincérité des prévisions 
inscrites à cet article, en se fondant sur trois griefs ; 
24. Considérant, en premier lieu, qu'ils font valoir que ne seraient pas comptées dans ces prévisions les 
ressources du fonds de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale ; 
25. Considérant que les recettes prévisionnelles du fonds pour 2000 tirées du droit de consommation sur les 
tabacs, de la contribution sociale sur les bénéfices des sociétés, de la taxe générale sur les activités polluantes, 
du droit de consommation sur les alcools et de la contribution sur les heures supplémentaires sont prises en 
compte à l'article contesté dans la catégorie des " impôts et taxes affectés ", pour un montant global de 59,6 
milliards de francs ; que la contribution de l'Etat prévue au 7° de l'article L. 131-10 nouveau du code de la 
sécurité sociale est comptée pour 4,3 milliards de francs au sein de la catégorie des " contributions publiques ", 
aucune recette n'étant à prévoir au titre des produits non consommés de l'année précédente, visés au 6° du même 
article ; que, dès lors, le grief allégué manque en fait ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que les requérants invoquent " l'inadéquation entre certaines dépenses et les 
recettes qui leur sont affectées " s'agissant du fonds créé à l'article 5 ; qu'ils font valoir à cet égard que la taxe 
générale sur les activités polluantes et la contribution sur les heures supplémentaires auraient " vocation à 
décroître sinon à disparaître ", et que " l'affectation contre nature de certaines contributions au financement de 
dépenses de politique de l'emploi " serait " le fruit d'une erreur manifeste d'appréciation " ; 
27. Considérant qu'à la supposer avérée, la décroissance à terme de certaines recettes du fonds ne met pas en 
cause la sincérité des prévisions de recettes pour l'année 2000 ; que l'affectation à un établissement public de 
contributions de nature fiscale n'est contraire à aucune règle, ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
28. Considérant, en troisième lieu, que sont dénoncées trois " incohérences" entre la loi déférée et la loi de 
finances pour 2000 en cours d'examen au Parlement ; que l'article contesté n'aurait pas tiré les conséquences, sur 
le fonds de réserve des retraites, de l'affectation d'une fraction du produit de la contribution sociale de solidarité 
des sociétés prévue par la loi de finances au profit du budget annexe des prestations sociales agricoles ; que 
l'article contesté n'aurait pas davantage tiré les conséquences de la baisse des ressources des régimes de retraite 
induite par la réduction du taux de la " surcompensation " ; que la loi de finances n'aurait pas pris en compte les 
dispositions de la loi déférée relative aux charges du budget annexe des prestations sociales agricoles ; 
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29. Considérant, d'une part, qu'en ce qui concerne les ressources complémentaires du régime des retraites 
agricoles, les dispositions de coordination nécessaires avec la loi de finances ont été adoptées lors de l'examen 
en nouvelle lecture par l'Assemblée nationale de la loi déférée ; que, le solde du produit de la contribution 
sociale de solidarité des sociétés étant affecté au cours de l'exercice suivant son encaissement, l'article contesté 
n'avait pas à traduire des incidences portant sur l'année 2001 ; qu'ont, d'autre part, été adoptées des dispositions 
assurant la coordination avec la baisse du taux d'application de la compensation spécifique entre régimes 
spéciaux d'assurance vieillesse ; que, dès lors, manquent en fait les deux premiers moyens invoqués ;  
30. Considérant, enfin, que la circonstance que la loi de finances en cours d'examen n'aurait pas tiré les 
conséquences de certaines dispositions de la loi de financement de la sécurité sociale serait sans effet sur la 
sincérité des prévisions de cette dernière ; qu'un tel grief ne pourrait être utilement présenté qu'à l'encontre de la 
loi de finances ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les moyens tenant au défaut de sincérité 
de l'article 12 ; 
 

- Décision n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005 - Loi organique relative aux lois de financement de la 
sécurité sociale 

6. Considérant que, s'agissant des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année 
en cours et l'année à venir, la sincérité se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de cet 
équilibre ; que, s'agissant de la partie de la loi de financement de l'année relative au dernier exercice clos, la 
sincérité s'entend comme imposant l'exactitude des comptes ; 
 
 

- Décision n° 2005-528 DC du 15 décembre 2005 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2006 

- SUR LA SINCÉRITÉ DE L'OBJECTIF NATIONAL DE DÉPENSES D'ASSURANCE MALADIE : 
2. Considérant que l'article 8 de la loi déférée, pris en application du B du I de l'article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale, maintient à 134,9 milliards d'euros, pour l'année 2005, l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base approuvé dans la précédente loi de 
financement de la sécurité sociale ; 
3. Considérant que, selon les requérants, " les évolutions retenues pour l'objectif national des dépenses 
d'assurance maladie de 2005 ne sont pas conformes à la réalité connue au moment du débat parlementaire sur le 
projet 2006 " ; qu'ils font valoir, en particulier, que " le dépassement de l'ONDAM relatif aux soins de ville de 
0,4 % sur 2005 n'a pas été intégré dans la partie relative à 2005 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2006 " ; qu'ils ajoutent que " les dépassements de l'ONDAM relatif aux établissements de santé du secteur 
public comme du secteur privé, respectivement de 2,3 % et 1,2 %, ne sont pas pris en compte dans cette même 
partie " ; qu'ils en déduisent que la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 serait, dans son ensemble, 
entachée d'un défaut de sincérité ; 
4. Considérant que les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en cours et 
l'année à venir doivent être établies de façon sincère ; que cette sincérité se caractérise par l'absence d'intention 
de fausser les grandes lignes de cet équilibre ; qu'il s'ensuit, d'une part, que l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie doit être initialement établi par le Gouvernement au regard des informations disponibles à 
la date du dépôt du projet de loi de financement de la sécurité sociale ; que, d'autre part, il appartient au 
Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen de ce projet de loi, lorsque surviennent des 
circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les conditions générales de l'équilibre financier 
des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce cas, de corriger les prévisions initiales ; 
5. Considérant, en l'espèce, que l'objectif national de dépenses d'assurance maladie inscrit par le Gouvernement 
dans la partie du projet de loi de financement pour 2006 relative à l'année en cours était conforme aux 
conclusions de la commission des comptes de la sécurité sociale réunie avant la délibération du conseil des 
ministres ; qu'il se fondait sur les dernières informations conjoncturelles disponibles pour l'ensemble des 
régimes ; que ces estimations indiquaient, en particulier, que les dépenses de soins de ville seraient sensiblement 
inférieures à l'objectif initial, permettant ainsi de compenser un dépassement prévisionnel du même ordre pour 
les établissements de santé ; que les données ultérieurement disponibles n'ont pas remis en cause cette 
évaluation ; 
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6. Considérant, dans ces conditions, qu'il n'est pas établi que l'objectif national de dépenses d'assurance maladie 
pour l'année 2005 soit entaché d'insincérité ; 
 
 

- Décision n°2011-642 DC du 15 décembre 2011 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2012 

4. Considérant que les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en cours et 
l'année à venir doivent être établies de façon sincère ; que cette sincérité se caractérise par l'absence d'intention 
de fausser les grandes lignes de cet équilibre ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les objectifs de dépenses et 
notamment l'objectif national de dépenses d'assurance maladie doivent être initialement établis par le 
Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale ; que, d'autre part, il appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen 
de ce projet de loi, lorsque surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les 
conditions générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce 
cas, de corriger les prévisions initiales ; 
5. Considérant que, compte tenu des modifications, présentées par le Gouvernement au cours du débat 
parlementaire, des prévisions économiques initiales associées au projet de loi de financement, les dispositions de 
l'article 88 ont pour objet d'assurer, par le surcroît de ressources qu'elles prévoient, la sincérité des conditions 
générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale tel que déterminé dans le 
projet de loi de financement initial ; qu'ainsi, elles sont destinées à assurer le respect de la Constitution ; que le 
grief tiré de ce qu'elles auraient été adoptées selon une procédure contraire à cette dernière doit donc être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-653 DC du 09 août 2012 - Traité sur la stabilité, la coordination et la 
gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire 

27. Considérant que le Conseil constitutionnel est chargé de contrôler la conformité à la Constitution des lois de 
programmation relatives aux orientations pluriannuelles des finances publiques, des lois de finances et des lois 
de financement de la sécurité sociale ; que, saisi dans le cadre de l'article 61 de la Constitution, il doit 
notamment s'assurer de la sincérité de ces lois ; qu'il aura à exercer ce contrôle en prenant en compte l'avis des 
institutions indépendantes préalablement mises en place 
 
 

- Décision n° 2012-658 DC, Loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des 
finances publiques 

52. Considérant, en premier lieu, que la sincérité de la loi de programmation des finances publiques devra 
s'apprécier notamment en prenant en compte l'avis du Haut Conseil des finances publiques ; qu'il en ira de 
même de l'appréciation de la sincérité des lois de finances et des lois de financement de la sécurité sociale ; que, 
par suite, l'article 39 de la Constitution impose que cet avis sur le projet de loi de programmation des finances 
publiques, le projet de loi de finances de l'année et le projet de loi de financement de la sécurité sociale de 
l'année soit rendu avant que le Conseil d'État ne rende son avis ; qu'en prévoyant que l'avis sera joint au projet 
de loi lors de la saisine du Conseil d'État, les dispositions des articles 13 et 14 n'ont pas méconnu ces exigences 
;  
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

- SUR LA SINCÉRITÉ DE LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE :  
2. Considérant que les députés requérants soutiennent que la loi de financement de la sécurité sociale est 
insincère en ce qu'elle est fondée sur des hypothèses de croissance irréalistes au regard de la situation 
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économique et sociale ; qu'en fixant à 2,7 % l'évolution de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie 
pour l'année 2013, cette loi serait, en outre, en contradiction avec les engagements de maîtrise des finances 
publiques de la France ; qu'ils soutiennent, enfin, qu'à la suite de la décision n° 2012-653 DC du 9 août 2012, le 
contrôle de la sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale ne saurait être limité à l'absence d'intention 
de fausser les grandes lignes de l'équilibre qu'elle détermine ;  
3. Considérant, en premier lieu, que les dispositions organiques adoptées à la suite de la décision du Conseil 
constitutionnel du 9 août 2012 relative au traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de 
l'Union économique et monétaire ne sont pas entrées en vigueur ;  
4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de la première phrase du 2° du C du paragraphe I de l'article L.O. 
111-3 du code de la sécurité sociale, la loi de financement de la sécurité sociale « détermine, pour l'année à 
venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu 
notamment des conditions économiques générales et de leur évolution prévisible » ; qu'il en résulte que la 
sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année se caractérise par l'absence d'intention de 
fausser les grandes lignes de l'équilibre qu'elle détermine ;  
5. Considérant qu'il ne ressort pas des éléments soumis au Conseil constitutionnel que les hypothèses 
économiques sur lesquelles est fondée la loi de financement de la sécurité sociale soient entachées d'une 
intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre de la loi déférée ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré du défaut de sincérité de la loi de financement de 
la sécurité sociale doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

- SUR LA SINCÉRITÉ DE LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE :  
2. Considérant que les députés requérants soutiennent que la loi de financement de la sécurité sociale est 
insincère compte tenu de l'avis du Haut conseil des finances publiques ; qu'ils font également valoir que les 
modifications introduites lors de l'examen de l'article 8 ont eu pour effet de réduire les recettes que cet article 
devait produire en 2014 à hauteur de 200 millions d'euros sans que cette réduction du montant des recettes ait 
été prise en compte pour la fixation des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; qu'il 
en résulterait une atteinte à la sincérité de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 ;  
3. Considérant qu'aux termes de la première phrase du 2° du C du paragraphe I de l'article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale, la loi de financement de la sécurité sociale « détermine, pour l'année à venir, de manière 
sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu notamment des 
conditions économiques générales et de leur évolution prévisible » ; qu'il en résulte que la sincérité de la loi de 
financement de la sécurité sociale de l'année se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes 
de l'équilibre qu'elle détermine ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les prévisions de recettes doivent être initialement 
établies par le Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale et des dispositions contenues dans ce projet de loi ; que, d'autre part, il 
appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen de ce projet de loi, lorsque 
surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les conditions générales de 
l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce cas, de corriger les 
prévisions initiales ;  
4. Considérant, en premier lieu, que le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 a été fondé 
sur des prévisions de croissance de 0,1 % en moyenne annuelle pour 2013 et de 0,9 % pour 2014 ; que, dans son 
avis susvisé, le Haut conseil des finances publiques a estimé que si « les prévisions de croissance sont plausibles 
», « le scénario macroéconomique présente des éléments de fragilité » ;  
5. Considérant qu'il ne ressort ni de l'avis du Haut conseil des finances publiques ni des autres éléments soumis 
au Conseil constitutionnel que les hypothèses économiques sur lesquelles est fondée la loi de financement de la 
sécurité sociale soient entachées d'une intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre de la loi déférée ;  
6. Considérant, en second lieu, que les modifications introduites lors de la nouvelle lecture à l'Assemblée 
nationale du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 ont eu pour effet de diminuer les 
recettes attendues des dispositions de son article 8 pour l'année 2014 ; que le Gouvernement, après avoir 
présenté, par voie de conséquence, lors de cette même nouvelle lecture, un amendement à l'article 6 prenant en 
compte la correction de l'exécution de l'objectif national de dépenses d'assurance-maladie pour l'année 2013, a 
également présenté des amendements aux articles 22, 23 et 24 ainsi qu'à l'état figurant en annexe C à la loi de 
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financement de la sécurité sociale notamment afin de prendre en compte l'impact négatif sur les prévisions de 
recettes résultant des modifications introduites à l'article 8 ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés du défaut de sincérité de la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2014 doivent être écartés ; 
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VIII. Sur la place de certaines dispositions en LFSS 
 
 

A. Normes de référence 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 
 

- Article 34 

(…) Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre 
financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique. (…) » 
 

- Article 45 

 (…) Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès 
lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. (…) » 
 

- Article 47-1 

Le Parlement vote les projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 
une loi organique.  
Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours après le dépôt 
d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé 
dans les conditions prévues à l'article 45.  
Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions du projet peuvent être 
mises en oeuvre par ordonnance.  
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en session et, pour chaque 
assemblée, au cours des semaines où elle a décidé de ne pas tenir séance, conformément au deuxième alinéa de 
l'article 28.  
 
 

2. Code de la sécurité sociale 
 
Section 1 : Contenu et présentation des lois de financement. 
 

- Article L. O. 111-3  

Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 1 JORF 3 août 2005 
Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 
I. - La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend quatre parties :  
- une partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos ;  
- une partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours ;  
- une partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir ;  
- une partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir. 
(…) 
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V. - A. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant les 
dispositions relatives à l'année en cours, outre celles prévues au B du I, les dispositions ayant un effet sur les 
recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de 
leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, relatives à l'affectation de ces recettes, sous réserve 
des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, ou ayant un effet sur 
les dépenses de ces régimes ou organismes.  
B. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux 
recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, outre celles prévues au C du I, les dispositions :  
1° Ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à 
leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 
1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes ;  
2° Ayant un effet sur les recettes de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base ou des 
organismes concourant à leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes, à la condition qu'elles 
présentent un caractère permanent ;  
3° Modifiant les règles relatives aux cotisations et contributions affectées aux régimes obligatoires de base ou 
aux organismes concourant à leur financement ;  
4° Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à 
leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;  
5° Relatives au transfert, à l'amortissement et aux conditions de financement de l'amortissement de la dette des 
régimes obligatoires de base, et relatives à la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de 
base et à l'utilisation de ces réserves, à la condition que ces dernières opérations aient une incidence sur les 
recettes de l'année ou, si elles ont également une incidence sur les recettes des années ultérieures, que ces 
opérations présentent un caractère permanent.  
C. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant les 
dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, outre celles prévues au D du I, les dispositions :  
1° Ayant un effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses de l'année des 
organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces régimes ;  
2° Ayant un effet sur les dépenses de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base ou sur 
les dépenses des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces 
régimes, à la condition qu'elles présentent un caractère permanent ;  
3° Modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes obligatoires de base ainsi que les règles 
d'organisation ou de gestion interne de ces régimes et des organismes concourant à leur financement, si elles ont 
pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ;  
4° Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité 
sociale. 
(…) 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n°2003-486 DC du 11 décembre 2003, Loi de financement de la sécurité sociale  

13. Considérant que la modification apportée par l'article 39 de la loi déférée à l'article L. 321-1 du code de la 
sécurité sociale ne ferait que confirmer l'absence de prise en charge par l'assurance maladie des actes effectués 
ou prescrits non en raison de l'état du patient, mais pour répondre à des exigences résultant d'une réglementation 
extérieure ou souscrites dans le cadre d'une démarche contractuelle ; que ces dispositions, par leur portée 
limitée, n'affecteraient pas de façon significative l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de 
la sécurité sociale ; qu'elles n'amélioreraient pas non plus le contrôle du Parlement sur l'application des lois de 
financement de la sécurité sociale ; qu'elles ajouteraient d'ailleurs une complexité inutile à la mise en oeuvre de 
l'article L. 321-1 du code de sécurité sociale ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs soulevés 
par les requérants, il y a lieu de déclarer l'article 39 contraire à la Constitution ;  
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- Décision n°2004-508 DC du 16 décembre 2004, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2005 

21. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 7, 11, 21, 44, 52 et 58 ne relèvent d'aucune des 
catégories mentionnées aux I et III de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale et ne trouvent donc pas 
leur place dans la loi déférée ; qu'ils doivent être déclarés non conformes à la Constitution comme étrangers au 
domaine des lois de financement de la sécurité sociale ;  
 
 

- Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2009 

. En ce qui concerne la partie de la loi de financement de la sécurité sociale comprenant les dispositions relatives 
aux recettes et à l'équilibre général pour 2009 : 
23. Considérant que les 1° et 2° du I de l'article 20 de la loi déférée inscrivent les modalités de prise en charge 
par l'employeur des frais de transport des salariés dans la négociation annuelle obligatoire sur les salaires prévue 
dans la branche à l'article L. 2241-2 du code du travail et dans l'entreprise à son article L. 2242-8 ; que, dans le 
cadre de la même négociation, le quinzième alinéa du 3° du I du même article impose à l'employeur de proposer 
un plan de mobilité ; que l'article 21 de la loi déférée comporte diverses mesures relatives à la sécurité juridique 
des relations entre les cotisants et les organismes de recouvrement des recettes de la sécurité sociale ; que ces 
dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base 
ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place dans une 
loi de financement de la sécurité sociale ; 
En ce qui concerne la partie de la loi de financement de la sécurité sociale comprenant les dispositions relatives 
aux dépenses pour 2009 :  
. Quant à la section comprenant les dispositions relatives aux dépenses d'assurance maladie :  
24. Considérant que l'article 40 de la loi déférée rétablit la qualification de " médecin compétent " ; que son 
article 41 désigne l'autorité compétente pour fixer le montant de la contribution due par les professionnels de 
santé n'utilisant pas les feuilles de soins électroniques ; que son article 43 prévoit l'information des patients sur 
la liste des professionnels et des centres de santé ayant adhéré à des " contrats d'amélioration des pratiques " ; 
que son article 44 renvoie au décret les modalités de participation des patients au système de pharmacovigilance 
; que les trois derniers alinéas de son article 45 ont trait aux missions et aux modalités de fonctionnement du 
groupement d'intérêt public chargé du développement des systèmes d'information de santé partagés ; que son 
article 46 met en place une expérimentation afin de remettre à certains patients un dispositif portable contenant 
leur dossier médical sous forme numérique ; que son article 55 accroît les pouvoirs du directeur de l'Agence 
régionale de l'hospitalisation sur les directeurs des établissements de santé, sociaux et médico-sociaux et sur ces 
établissements en cas de difficulté financière ou de dysfonctionnement ; que son article 56 rend obligatoire la 
certification des comptes de certains établissements publics de santé ; que son article 57 modifie les modalités 
de financement du centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la 
fonction publique hospitalière ; que son article 58 regroupe trois organismes dans un même groupement d'intérêt 
public ; que le I de l'article 65 fait participer la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie au financement de 
la formation des aidants et des accueillants familiaux de personnes âgées ou handicapées adultes ; que son 
article 72 impose la mention du prix de revente des prothèses et autres dispositifs médicaux dans le devis 
préalable ; que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent 
pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 
. Quant à la section comprenant les dispositions relatives aux dépenses d'assurance vieillesse :  
25. Considérant que l'article 94 de la loi déférée fixe à soixante-dix ans la limite d'âge des présidents de conseil 
d'administration des établissements publics de l'État et à soixante-cinq ans celle des directeurs généraux et 
directeurs de ces établissements ; que son article 96, lequel ne présente pas un caractère permanent, réforme les 
conditions d'attribution de l'indemnité temporaire d'outre-mer de façon progressive jusqu'à 2028 et la supprime 
au-delà ; que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas 
leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 
 . Quant aux sections comprenant les dispositions relatives aux dépenses d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles et à celles de la branche famille : 
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26. Considérant que l'article 99 de la loi déférée autorise, en cas de contestation d'une décision relative à la 
fixation du taux d'incapacité d'une victime, la transmission du rapport médical à un médecin placé auprès de la 
juridiction saisie ; que son article 109 modifie le régime du crédit d'impôt accordé aux entreprises qui créent ou 
participent à la création de crèches ; que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur 
les dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par 
suite, elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 
 
 

- Décision n° 2009-596 DC du 22 décembre 2010 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2010 

SUR LA PARTIE DE LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE COMPRENANT LES 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES ET À L'ÉQUILIBRE GÉNÉRAL POUR 2010 :  
4. Considérant que les paragraphes III à V de l'article 11 modifient les conditions de vente des médicaments non 
consommés en France et susceptibles d'être vendus en dehors du territoire national ; que ces dispositions n'ont 
pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes 
concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la 
sécurité sociale ; 
(…) 
5. Considérant que l'article 36 de la loi déférée limite les droits du titulaire d'un droit de propriété intellectuelle 
protégeant l'apparence et la texture des formes orales d'une spécialité pharmaceutique ; que son article 38 
supprime l'attribution systématique au médecin traitant de la surveillance et du suivi biologique de la 
contraception locale ou hormonale prescrite par une sage-femme ; que son article 50 autorise la diffusion, sur les 
sites informatiques des établissements de santé, d'informations relatives aux tarifs et honoraires des 
professionnels de santé qui y exercent ; que son article 51 procède à la coordination de la rédaction des articles 
L. 6111-3 et L. 6323-1 du code de la santé publique ; que son article 57 valide les reclassements intervenus en 
application de la rénovation de la convention collective nationale du 31 octobre 1951 susvisée ;  
6. Considérant que l'article 80 de la loi déférée précise le régime d'autorisation des établissements et services 
gérés par une personne physique ou morale de droit privé accueillant des enfants de moins de six ans ainsi que 
les conditions d'agrément des assistants maternels et assistants familiaux ; que son article 81 prévoit la 
possibilité de délivrer, pour ces établissements, des agréments fixant des capacités d'accueil variables dans le 
temps ; que son article 82 élargit les missions des " relais assistants maternels " ; que son article 83, d'une part, 
fixe à deux le nombre d'enfants susceptibles d'être accueillis par un assistant maternel lors de son premier 
agrément et, d'autre part, modifie les conditions de formation initiale et continue des assistants maternels ;  
7. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 
 
 

- Décision n° 2010-620 DC du 16 décembre 2010 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2011 

16. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
 
17. Considérant, en premier lieu, que l'article 51 de la loi déférée fixe la date d'entrée en vigueur de l'obligation 
pour les caisses d'assurance maladie de fournir des informations sur les tarifs d'honoraires pratiqués ; que les 
articles 56 et 57 se bornent à préciser que le schéma régional d'organisation des soins doit favoriser le 
développement des modes de prise en charge alternatifs à l'hospitalisation et organiser celui des activités de 
dialyse à domicile ; que l'article 58 est relatif au mode de comptabilisation des licences d'officine 
pharmaceutique ; que l'article 67 autorise l'expérimentation de « maisons de naissance » ; que l'article 71 institue 
l'obligation pour l'assurance maladie de publier annuellement des données comparatives sur l'évaluation de la 
pertinence des soins par région ; que l'article 105 autorise des expérimentations relatives à l'annualisation du 
temps de travail des praticiens hospitaliers travaillant à temps partiel dans les collectivités d'outre-mer ; que 
l'article 106 aménage le partage du congé d'adoption entre la mère et le père ; que l'article 107 restreint, au 
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bénéfice du département, le montant des allocations familiales que peut percevoir une famille lorsque son enfant 
est confié au service de l'aide sociale à l'enfance ; que l'article 111 institue une obligation d'information annuelle 
des assurés du régime social des indépendants sur les versements complémentaires de cotisation ; que l'article 
113 renforce le rôle de l'Union des caisses nationales de sécurité sociale en matière de formation professionnelle 
au sein des branches de la sécurité sociale ;  
18. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 69 prévoit que le rapport au Parlement sur le bilan des missions 
d'intérêt général et de l'aide à la contractualisation des établissements de santé précise les montants d'aide 
attribués à ces établissements au titre des obligations légales et réglementaires spécifiques qui leur incombent ; 
que l'article 83 prévoit la remise au Parlement d'un rapport sur les écarts de charges financières résultant 
d'obligations légales et réglementaires particulières en matière sociale et fiscale entre les différentes catégories 
d'établissements et services sociaux et médico-sociaux concernés par la mise en oeuvre de tarifs plafonds ou de 
mécanismes de convergence tarifaire ; qu'il prévoit également la remise d'un rapport sur la procédure d'agrément 
des conventions collectives dans le secteur social et médico-social prévue en application de l'article L. 314-6 du 
code de l'action sociale et des familles ;  
20. Considérant que ces dispositions n'ont pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement 
sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale ; qu'elles ne trouvent pas leur place dans une loi 
de financement de la sécurité sociale ; (…) 
 
 

- Décision n° 2011-642 du 15 décembre 2011 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 

9. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les projets 
de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
10. Considérant que l'article 46 de la loi déférée organise la collaboration entre médecins conseils et médecins 
du travail pour toute interruption de travail dépassant trois mois ; que l'article 50 met en place un dépistage des 
troubles de l'audition chez le nouveau-né ; que l'article 51 prolonge le dispositif transitoire d'autorisation 
d'exercice pour les médecins étrangers non ressortissants communautaires ; que l'article 64 autorise la 
vaccination par les centres d'examen de santé ; que l'article 69 fixe les conditions d'intervention des 
professionnels libéraux dans les services médico-sociaux afin d'éviter toute requalification en salariat ; que 
l'article 111 prévoit l'approbation par le ministre chargé de la sécurité sociale de la rémunération et des 
accessoires de rémunération des directeurs des organismes nationaux de sécurité sociale ; que l'article 113 
prévoit la fusion de la caisse régionale d'assurance maladie et de la Caisse régionale d'assurance vieillesse 
d'Alsace-Moselle ; 
11. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 
 
 

- Décision n°2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 

- SUR L'ARTICLE 55 :  
 
42. Considérant, en premier lieu, que les paragraphes I, II, III et V de l'article 55 n'ont pas d'effet, ou ont un effet 
trop indirect, sur les dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement 
; que, par suite, ils ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; (…)  
48. Considérant que les allergènes préparés spécialement pour un seul individu définis à l'article L. 4211-6 du 
code de la santé publique sont des médicaments autorisés par l'Agence nationale de sécurité du médicament et 
des produits de santé après avis de l'Académie nationale de médecine ; que ces préparations d'allergènes ne sont 
pas, comme les autres médicaments, évaluées par la commission de transparence de la Haute autorité de santé 
avant leur inscription au remboursement ; que les dispositions contestées ont pour objet d'établir la procédure et 
les modalités de fixation de leur prix ; que ces mêmes dispositions renvoient à un décret en Conseil d'État le 
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soin de déterminer notamment les règles selon lesquelles certains de ces allergènes peuvent être exclus de la 
prise en charge par l'assurance maladie ; qu'ainsi ces dispositions ont un effet direct sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base de la sécurité sociale ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles 
ne sont pas étrangères au domaine des lois de financement de la sécurité sociale ;  
(…) 
- SUR L'ARTICLE 57 :  
 
51. Considérant que l'article 57 a pour objet d'étendre à des cas où il existe une alternative thérapeutique à cette 
indication la possibilité d'adopter une recommandation temporaire d'utilisation pour une spécialité 
pharmaceutique ; que son paragraphe I complète l'article L. 5121-12-1 précité par un paragraphe V qui dispose : 
« Par dérogation au I et à titre exceptionnel, en présence d'alternative médicamenteuse appropriée disposant 
d'une autorisation de mise sur le marché, une spécialité pharmaceutique peut faire l'objet d'une recommandation 
temporaire d'utilisation établie dans les conditions prévues aux I à IV. Cette recommandation temporaire 
d'utilisation ne peut être établie que dans l'objectif soit de remédier à un risque avéré pour la santé publique, soit 
d'éviter des dépenses ayant un impact significatif sur les finances de l'assurance maladie » ; que son paragraphe 
II modifie le code de la sécurité sociale et y insère notamment un article L. 162-17-2-2 afin de permettre la prise 
en charge par l'assurance maladie de ces spécialités pharmaceutiques ; (…) 
53. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur 
a entendu permettre de faire obstacle à certaines pratiques restrictives de concurrence consistant, de la part du 
demandeur ou du titulaire de l'autorisation de mise sur le marché, à limiter les indications thérapeutiques 
définies par cette autorisation ou à refuser leur extension ; que ces pratiques ont notamment pour effet 
d'aggraver les dépenses d'assurance maladie ; que le législateur a ainsi poursuivi un but de maîtrise de ces 
dépenses ;  
54. Considérant, en premier lieu, que compte tenu de l'incidence attendue des dispositions contestées sur les 
dépenses d'assurance maladie, ces dispositions trouvent leur place en loi de financement de la sécurité sociale ; 
(…) 
- SUR LES AUTRES DISPOSITIONS DE LA LOI :  
. En ce qui concerne les dispositions adoptées en première lecture :  
83. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  
84. Considérant que l'article 39 de la loi déférée a pour objet d'instaurer la certification des comptes de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
85. Considérant que cette disposition est relative à la comptabilité d'un organisme qui gère des dépenses relevant 
de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ; que, si les dispositions relatives aux organismes qui 
gèrent des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie peuvent figurer en loi de 
financement, les dispositions relatives à la trésorerie et à la comptabilité de ces organismes ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; que, par suite, l'article 39 ne trouve pas sa place dans 
une loi de financement de la sécurité sociale ;  
86. Considérant que le paragraphe IV de l'article 24 prévoit la remise d'un rapport au Parlement sur les 
conditions de mise en place d'un dispositif parafiscal cohérent sur l'ensemble des boissons alcoolisées ; que 
l'article 74 prévoit la remise au Parlement d'un rapport présentant les résultats d'un audit sur le pilotage du 
dossier médical personnel et sa gestion par l'Agence des systèmes d'information partagés de santé ;  
87. Considérant que ces dispositions n'ont pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement 
sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place 
dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  
88. Considérant que l'article 54 autorise une expérimentation du tiers payant intégral pour les étudiants de trois 
villes universitaires ; que l'article 66 a pour objet de modifier les règles de prescription applicables aux factures 
des établissements médico-sociaux pour personnes handicapées ; que l'article 92 autorise une expérimentation 
du tiers payant pour le versement du complément de mode de garde ;  
89. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement et ne relèvent pas non plus des autres 
catégories mentionnées au paragraphe V de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; que, par suite, 
elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 
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87. Considérant que l'article 34 impose un réexamen des conventions conclues entre les organismes d'assurance 
maladie et les représentants des centres de santé et les incite à examiner les conditions de l'intégration dans ces 
accords des forfaits de rémunération ; que l'article 57 modifie le champ des produits et prestations concernés par 
les accords conclus entre l'assurance maladie et les distributeurs de dispositifs médicaux à usage individuel, 
relatifs notamment aux prix maximum pratiqués et aux modalités de dispense d'avance de frais ; que l'article 58 
modifie les démarches administratives des bénéficiaires de l'allocation de solidarité aux personnes âgées pour le 
renouvellement de l'aide à l'acquisition d'une complémentaire santé ;  
88. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement et ne relèvent pas non plus des autres 
catégories mentionnées au paragraphe V de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale ; que, par suite, 
elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 
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